
CHAPITRE 179

Loi concernant L'Alliance des Coopéra-
tives de Consommation

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que L'Alliance des Coopé-
ratives de Consommation a, par sa

pétition, représenté qu'il est dans son
intérêt et nécessaire à la bonne adminis-
tration de ses affaires que des pouvoirs
additionnels à ceux conférés par la Loi des
syndicats coopératifs de Québec lui soient
accordés;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La corporation constituée en vertu
de l'article 49 de la Loi des syndicats
coopératifs de Québec, sous le nom de
L'Alliance des Coopératives de Consom-
mation, est maintenue et continuée sous
le nom de "Fédération des Magasins Co-
op". Toute coopérative agricole ou de
consommation peut en devenir membre
actif et avoir droit de vote

2 . La société a les pouvoirs les plus
étendus pour atteindre les fins pour
lesquelles elle a été constituée et en
particulier elle peut:

a) faire des emprunts de deniers sur le
crédit de la société;

b) émettre des obligations ou autres
valeurs de la société pour une somme totale
n'excédant pas trois cent mille dollars et
les donner en garantie ou les vendre pour
les prix et sommes jugés convenables;
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c) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage les biens mobiliers ou immobiliers,
présents ou futurs, de la société, pour
assurer le paiement de telles obligations
ou autres valeurs, ou donner une partie
seulement de ces garanties pour les mêmes
fins; et constituer l'hypothèque, le nan-
tissement ou le gage ci-dessus mentionnés
par acte de fidéicommis, conformément
aux articles 23 et 24 de la Loi des pouvoirs
spéciaux de certaines corporations (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 280), ou de
toute autre manière;

d) hypothéquer ou nantir les immeubles
ou donner en gage ou autrement frapper
d'une charge quelconque les biens meubles
de la société ou donner ces diverses
espèces de garanties, pour assurer le paie-
ment des emprunts faits autrement que
par émission d'obligations, ainsi que le
paiement ou l'exécution des autres dettes,
contrats et engagements de la société;

e) placer les deniers disponibles de la
société qui ne sont pas immédiatement
requis suivant qu'elle le jugera à propos;

f) pour fins de placement, acquérir,
détenir et hypothéquer et disposer de
biens immobiliers, même non nécessaires
à son entreprise;

g) faire inspecter, vérifier ou examiner
par un de ses employés les livres et les
comptes de ses coopératives affiliées et des
coopératives endettées envers elle;

h) acquérir et détenir des actions, obli-
gations ou autres valeurs des entreprises
dont les objets sont en tout ou en partie
semblables à ceux de la société, ou dont
l'acquisition pourrait être utile à la société,
les vendre ou autrement en disposer.

3 . La société peut, par règlement,
donner à une coopérative affiliée un vote
basé sur le nombre de ses sociétaires et un
vote basé sur et/ou un vote basé sur la
participation aux affaires. Chaque délé-
gué ou son substitut a droit à un vote
seulement.

4 . Le conseil d'administration de la
société peut, s'il y est autorisé par un
règlement de l'assemblée, nommer un
comité exécutif de trois ou cinq personnes
choisies en majorité parmi les adminis-
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trateurs. Les pouvoirs et devoirs dudit
comité — dont le quorum est de trois —
sont déterminés par règlement.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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